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Lors_d~§ ~ébatsà 1 l ,audience publique du 20 mars
1995.. M. REMOND, magistrat chargé
du rapport, a entendu les
plaidoiries, les avocats ne sly
étan1: pas oppos~s. Il en a rendu
compote à la Cour dans scn
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Lors du délib~~
Président ~ Madame SVENConseillers: 

Monsieur REMOND
Monsieur ANQUETIL

ARRE'I'
Contradictoire, prononcë publiquement par Madame EVEN,
Président, laquelle a signé la minute ave:c J. BARBINI,greffier.

Par jugament du 21 mai 1993 le
d'Instance du VIII" arrondissement de PARIS a ~

tr.ibunal

-dit que le contrat d'entretien et de ,maintenance N~
04822 signé le 27 février 1989 a été ruailatéralement
résilié le 2 octobre 1990 par bernard D

-dit que la clause de résiliation pré'O1ue au contrat
n'est pas abusive,

-condamné M. D à payer à 1 a sté T 1 a somme
de 14.693,01 F avec intérêts au taux légal à compter du
jour du jugement,

condamné M. [1: aux dépens.

M. D' a interjeté appel de ce :1ugement

Il soutient que la clause de résiliation du
contrat de maintenance d'une machine à écri:t"e IBM qu'il a
conclu avec la sté T prévoyant à :9a charge une
indemni té de r~siliation égale au montant des sommes qu'il
aurait dü acquitter en cas d'exècution dudit contrat
jusqu'à son terme quinquennal, est non seulj~ent prohibée
par la recommandation 81 01 du 2S novembJ~e 1980 de la
Commission des Clauses Abusives mais ~galeDlent contraire
aux dispositions de l'article 1131 du code civil comme
aboutissant à cr~er un avantage illicite, qui est dépourvu
de cause, en faveur du prestataire de serv'ice qui n'est
tenu d'aucune obligation en contrepartie. .



Il soutient ~galement que cette clause
contrevient aux dispositions de l'article 35 de la loi N°
78-23 du 10 janvier 1978 puisqu'elle e!;t imposée au
consommateur par un abus de jouissance éconolnique de la sté
T à laquelle elle confère un avantage excessif.

Il soutient ainsi que la clause litigieuse doit
être considérée comme non écrite et dl!:pOturvue de touteffet.

M. 

D conclut au débouté des demandes de la
sté T

La sté! T soutient que Jl1 indemnité! de
résiliation qu'elle r~clame à M. 1] ne correspond pas à
une redevance qui serait due sans contrepartie mais à une
indemnité de rupture contractuelle cëlusée par la
résiliation unilatarale,voulue par l'appelêLDt. du contrat
de maintenance conclu pour une duré!e déterminé!e de cinq
ans.

Elle soutient également que la clause litigieuse
ne lui procure aucun avantage économique ex,cessif dâs lors
que le coût de la redevance répond à une gèirantie âtendue
tant aux visites pr~ventives du mat~riel qu'au remplacement
gratuit des pièces et â la couverture des frais de
déplacement des techniciens de mAme q11e l'objet de
l'engagement ferme de ~inq ans de maintenance, au respect
duquel tend ladite clause, correspond à l'équilibre
économique qui ne peut s'inscrire que dans une longue dur~e
et qui veut que tout engagement ait sa con~t.repartie.

La st~ T conclut à la c:onfirmation du
jugement et sollicite l'allocation de la somme de 5.000 F
sur le fondement de l'article 700 du nouveau code de
procédure civile.

L'ordonnance
21 février 1995.

de clôture ~t,ê rendue lea

SUR CE LA COtm

Considérant que M. D -t avoc:at à PARIS, a
conclu avec la sté T un contrat d'ientretien et de
maintenance d'une machine à écrire IBM ft Configuration

EMIn;



Considérant que ce contrat d'entretien et demaintenance, 
en date du 27 février 1989, a étb conclu pour

une période de cinq ans du 1er juillet 1989 au 30 juin
1994 ;

Considérant que M. D a résilié
unilatéralement ledit contrat par i!ntic1pation à effet du
2 octobr~ 1990 ;

Considérant que la Elté T .-', faisant
application des conditions générales du contrat, rêclame àM. 

D une indemnit~ ~gale au montant des annuités
restant à courir jusqu'au terme du 30 juin 1994 :

Considérant que M. D soutient que la clause
contractuelle pr~voyant cette 1nde~lit~ de r6siliation doit
être consid~rée comme non écrite et sans effet en ce
qu'elle aboutit. 'à créer un avantage illicite, comme dépourvu
de cause, au profit .de la sté T , qui n'est tenue à
aucune contrepartie, et en ce qu'elle procure à cette
intim~e un avantage excessif imposé au consommateur par un
abus de sa puissance ~conomlque ;

Mais considérant d' ',une part qu'en résiliant
unilatéralement un contrat de maiI1Ltenance et d'entretien
qui avait été conclu pour une période de cinq ans, M. Dl~ ~,'
s'exposait à compenser le dommage résultant pour la sté
T de l'inexécution du:dit contJ~at jusqu'à son terme de
sorte qu 1 11 ne saurai t ~t re 1:ondé à souten1 r que
ltindemnité de résiliation, qui lui est réclamée et qui est
destinée à réparer ce dommage, 5011: dépourvue de cause;

Considérant dfautre paj:-t que M. D' ~ est
âgalement mal fondâ à soutenir que la clause litigieuse
procure un avantage économique exce!3sif à la st~ T'._::.~ ="1. au
sens de l'article L.132-1 du colde de la consommation
(article 35 de la loi ND 78.23 du 10 janvier 1978) alors
que l' indemni té de résiliation qui ~r est stipulée représente
le montant des annuitâs restant i~ courir et correspond
ainsi exactement au prâjudice ca\.1s~ à lfintim~e par la
résiliation unilatérale et anticipée du contrat à durâe
déterminâe convenu entre les partiE~S j

Considérant qu'il convieI1.t ainsi de confirmer le
jugement entrepris qui a condamné !1. D 3- au paiement de
l'indemnité de résiliation par lui due en raison de la
résiliation unilatérale anticipée du contrat de maintenance
et d'entretien qu'il avait soul;crit pour une durée
déterminée de cinq ans ;

Considérant toutefois qu,e l' équi t~ ne justifie
pas en l'espàce l'application de l 1 article 700 du nouveau

code de procédure civile en faveur de l'intimée i



PAR CES MOTIFS et ceuz non contrai~~s du premier juge

Statuant contradictoirement.

Confirme le jugement entrfapris.

Déboute la sté T de sa demande fondée sur
de l'article 700 du nouveau code de procédure civile.

aœt dépens d'appelCondamne Bernard D

Admet LA SCP LAGOURGUE, Avouâ. au bânâfice de
l'article 699 du nouveau code de procédure civile.

LE GREFFIER. LE PRESIDENT.
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